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	1. L A R  É F É R E N C E É C O N O M I Q U E E N A F R I Q U E D E L ’ O U E S T
TIÉMOKO MEYLIET KONÉ
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	3. Début 2022, Sika  Finance faisait le choix
de consacrer son second numéro de
l’année à la BCEAO, la Banque centrale
des pays de l’UEMOA qui célèbre son
60ème anniversaire. Un choix qui donnait
l’occasion de jeter un regard rétrospectif
sur une institution que nos concitoyens
regardent de très loin mais qui joue un
rôle ô combien essentiel dans notre
quotidien. L’autre objectif était aussi de
mettre sous les projecteurs la gestion de
la crise sanitaire, un fait d’armes salué de
par le monde qui a valu à notre économie
régionale d’éviter la récession en 2020
et de rebondir vigoureusement en
2021. Peut-être un rappel pour nous en
convaincre.
En mars 2020, alors que les premiers cas de
Covid-19 étaient signalés dans la région, le
monde s’alarmait d’une catastrophe dont la
gravité était comparée à la crise de la peste
noire du milieu du XIVème siècle et ses
dizaines de millions de morts. Sur le plan
économique, des spécialistes prédisaient
un désastre pour les économies en
développement en raison du confinement,
surtout en Occident et en Asie, et des
perturbations, voire des ruptures, des
chaînes d’approvisionnement mondial.
Ralentissement économique, arrêt des
investissements, licenciements, faillites
d’entreprises et menaces sur le système
financier, baisses des recettes fiscales,
etc., le diagnostic de la récession était déjà
posé.
Pour nos pays, l’urgence était de disposer
dans l’immédiat de trésorerie pour faire
face à des dépenses sanitaires urgentes,
mais également pour financer des mesures
sociales nécessaires afin d’amortir le choc
pour les populations. Certes, le soutien
des bailleurs de fonds et partenaires
au développement était attendu, mais
l’urgence ne permettait pas de patienter
avant de bénéficier de décaissements
au terme parfois de longues procédures.
C’est dans ce contexte que la BCEAO
HOMMAGES
innovait avec la mise en place des Bons
Covid-19 concomitamment à une série
de mesures. Il s’agissait d’un instrument
dont l’objectif était de permettre aux Etats
de faire des emprunts de court terme sur le
marché régional à des taux particulièrement
compétitifs. Dès sa mise en œuvre, les Etats
réussissaient à mobiliser 1 172,6 milliards
FCFA auprès d’investisseurs enthousiastes,
enl’espaced’unmois.Unvolumequimontrait
bien la pertinence de cet instrument.
Par la suite, les bons et obligations de
soutien et de résilience ont pris la relève en
2021, avec l’objectif de toujours aider les
Etats à emprunter bon marché et financer
la relance de leurs économies respectives.
Ces réformes ont eu pour chef d’orchestre
le Gouverneur Tiémoko Meyliet KONE qui
a su répondre aux défis du moment, dans
le sillage de ses illustres prédécesseurs à
l’image d’Abdoulaye FADIGA, et permettre
à la région de se montrer plus que résiliente
ces deux dernières années.
Au moment où il quitte l’Institution, ce
magazine est aussi un hommage que nous
avons voulu rendre, à ce grand homme
et à une institution riche de son histoire.
Un projet qui a rencontré l’adhésion
d’éminentes figures de notre marché qui
ont tenu à lui témoigner leur admiration.
C’est le cas notamment du Président du
Conseil des Ministres de l’UEMOA et
ministre togolais de l’Economie et des
Finances Sani YAYA, du Président du
groupe NSIA Jean Kacou DIAGOU, ou
encore Georges WEGA, directeur délégué
des réseaux bancaires internationaux,
région Afrique, bassin méditerranéen et
outre-mer de Société Générale.
Ce numéro traite également de sujets
liés au marché financier comme l’entrée
imminente annoncée de Orange Côte
d’Ivoire à la BRVM. Nous espérons que
nos lecteurs sauront apprécier les fines
analyses de nos invités.
Je ne saurais terminer sans exprimer à
tous, lecteurs et annonceurs, l’infinie
gratitude de la rédaction pour leur soutien
constant et leurs critiques constructives
qui ont contribué à faire de Sika Finance le
‘’Meilleur média financier de l’année’’ dans
la zone UEMOA lors de la dernière édition
des BRVM Awards. Ce prix est aussi le
vôtre.
Bonne lecture à tous.
Daniel AGGRE,
Directeur Général SIKA Finance
EDITORIAL
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	5. Bridge Bank Group  CI Immeuble Teyliom | 33 avenue du Général De Gaulle | 01 BP 13002
ABIDJAN Tel +225 27 20 25 85 85 | Fax +225 27 20 25 85 99 | www.bridgebankgroup.com
MEILLEURE BANQUE DE CÔTE D’IVOIRE
Pour la seconde année consécutive, le magazine économique américain, Global
Finance, a décerné le Prix « Meilleure Banque de Côte d’Ivoire au titre de l’année
2022 » à Bridge Bank Group CI en sa 29e
édition des Awards Best Bank.
Au terme de la 3ème
année, nous avons amélioré notre CIR de plus de 15 points
pour atteindre 45% en dépit des gros investissements réalisés, triplé notre
résultat net et nos fonds propres, doublé notre bilan et notre base clientèle.
Ces résultats obtenus témoignent de l’exécution disciplinée de notre vision
stratégique et sont le reflet de la dynamique impulsée par notre organisation
matricielle, de la bonification de notre capital humain, de notre plateforme
technologique et notre offre produits.
Ce prix Best Bank vient récompenser les efforts consentis au quotidien par
l’expertise et le dévouement sur-mesure de notre capital humain pour améliorer
l’expérience clientèle.
Nous remercions nos clients et partenaires pour la confiance sans cesse
renouvelée et nous nous engageons à poursuivre l’exécution de notre plan
stratégique avec succès.
Bridge Bank Group CI, connectons nos ambitions.
 


	6. INTERVIEW
TIÉMOKO
MEYLIET KONE
GOUVERNEUR DE  LA BCEAO
DE 2011 À 2022
VICE-PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE
DE CÔTE D’IVOIRE
C’est sans doute la dernière interview
accordée à un média parTiémoko Meyliet
KONE en tant que Gouverneur de la
BCEAO. Prévu de longue date et réalisé
début avril 2022 pour ce numéro, bien
avant sa nomination en qualité de Vice-
Président de la Côte d’Ivoire, cet entretien
a permis à cet économiste très respecté
d’échanger sur le parcours de l’institution
d’émission monétaire qui célèbre cette
année son 60ème
anniversaire. En fonction
depuis 1975, il fait partie de la première
génération d’Africains qui a pris en
main la destinée d’une institution qui
aura contribué à aider les économies
de l’UEMOA à faire face à de nombreux
défis, de la crise des années 1980 à
la crise sanitaire de la Covid-19 et les
tensions à l’Est de l’Europe, en passant
par le tournant de la dévaluation du
Franc CFA.
Tiémoko Meyliet KONE avait en outre
entamé les réflexions sur l’avenir de la
banque centrale qui doit nécessairement
tenir compte des évolutions de son temps
avec les problématiques du changement
climatique, de la digitalisation des
économies et de l’émergence des crypto-
monnaies. De vastes chantiers qu’il
partage ici et qu’il laisse en héritage à la
relève. Interview.
En 60 ans, la BCEAO a fait
du chemin, réussissant
à construire une zone
de stabilité monétaire.
Quels ont été les faits
marquants de ces 6
dernières décennies ?
Parmi la multitude de moments forts
qui ont jalonné l’histoire de la BCEAO
au cours des dernières décennies,
quatre me paraissent particulièrement
marquants.
Tout d’abord, il y a bien évidemment la
création de l’UMOA et de la BCEAO
en 1962 par des pays nouvellement
indépendants qui voulaient se doter
d’une monnaie stable et convertible, en
vue de favoriser le développement de
leurs économies, attirer les investisseurs
et préserver le pouvoir d’achat de leurs
populations à travers une certaine
stabilité monétaire. Pour donner corps
à cette vision, les pères fondateurs ont
décidé de se mettre ensemble, dans
un élan de solidarité, en créant l’Union
Monétaire Ouest Africaine.
Le deuxième fait marquant a été la
première réforme institutionnelle de
l’UMOA et de la BCEAO qui s’est
traduite en 1973 par la signature d’un
nouveau traité. C’était une réforme
de souveraineté. Après une décennie
de fonctionnement, les pays de
l’UMOA ont voulu se réapproprier
leur banque centrale et lui donner
les moyens de mettre en œuvre une
politique monétaire plus favorable au
développement de leurs économies.
C’est ainsi que le siège de la BCEAO a
été transféré du 29 de la rue du Colisée
à Paris vers un des pays de l’Union, et
Dakar a été choisie pour l’abriter. Un
signal fort qui matérialisait alors une
étape importante de l’histoire de la
Banque.
Dans la même dynamique voulue par
la réforme de 1973, le personnel a été
africanisé, un nouveau Gouverneur
ressortissant de l’Union a été nommé.
Il s’agissait de Monsieur Abdoulaye
FADIGA, un éminent et ambitieux
visionnaire. On lui doit d’ailleurs le
Centre Ouest Africain de Formation et
d’Etudes Bancaires (le COFEB), qui a
été créé afin de promouvoir une élite
africaine de qualité, formée suivant
les meilleurs standards internationaux.
C’est ainsi que plusieurs générations
de cadres formés au COFEB ont pu
disposer des compétences attendues
pour relever les nombreux défis du
secteur financier et monétaire.
Après plus d’une décennie
de politiques d’ajustement
structurel infructueuses, les
pays de l’Union ont finalement
décidé, en janvier 1994, de
dévaluer le franc CFA de 50%
Sur le plan de la gestion monétaire
justement, la BCEAO s’est vue dotée de
nouveaux instruments de politique de
la monnaie et du crédit, avec l’arrivée
d’Alassane OUATTARA, qui a succédé
à Abdoulaye FADIGA après son décès.
Ces nouvelles dispositions ont alors
permis une utilisation directe de la
monnaie centrale pour le financement
des économies, dans un cadre
administratif de régulation monétaire.
Les Etats membres avaient, en effet,
affiché leur volonté de mettre en
place une politique d’industrialisation,
qui devait s’appuyer, entre autres,
sur l’utilisation d’instruments de
politique monétaire mieux adaptés et
susceptibles d’accroître la participation
des nationaux à la gestion de l’économie.
Le troisième fait marquant est la
dévaluation du franc CFA en 1994.
Charles Konan BANNY, est à ce
moment, Gouverneur de la BCEAO.
Notre Banque centrale
est reconnue comme
une institution moderne,
efficace et crédible ...
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	7. Lorsque la dévaluation  survient, elle
est considérée comme l’épilogue de la
grave crise économique, monétaire et
financière à laquelle les pays de l’Union
ont été confrontés à partir du début
des années 1980. La détérioration
des termes de l’échange, née de
l’effondrement des cours des matières
premières exportées, et la hausse des
taux d’intérêt internationaux se sont
traduites au sein des économies de
l’UMOA par de profonds déséquilibres
internes et externes et une dette
publique insoutenable. De plus, et
après plus d’une décennie de politiques
d’ajustement structurel infructueuses,
les pays de l’Union ont finalement
décidé, en janvier 1994, de dévaluer le
franc CFA de 50%, afin de rétablir les
grands équilibres macroéconomiques.
Parallèlement à cette dévaluation, il a
été également décidé de la création de
l’Union Economique et Monétaire Ouest
Africaine (UEMOA), afin de conforter la
base économique de la monnaie. Pour
préparer et accompagner ces réformes,
la Banque centrale avait décidé, dès
1989, de libéraliser les instruments de
politique monétaire, avec un mode de
régulation orienté vers les mécanismes
de marché.
Aujourd’hui, notre Banque
centrale est reconnue comme
une institution moderne,
efficace et crédible à l’échelle
internationale et régionale.
Dans ce nouveau système, les taux
d’intérêt débiteurs des banques ne sont
plus déterminés administrativement,
mais basés sur les règles du marché en
vue de mieux préserver les équilibres
internes et externes des économies.
Enfin, le quatrième fait majeur que
je voudrais mentionner est la grande
réforme institutionnelle intervenue
en 2007. Autant la réforme de 1973
était une réforme de revendication
de souveraineté, autant je pourrais
qualifier celle de 2007 de réforme
de maturité. Elle avait pour but de
moderniser le cadre de gestion de
l’UMOA et de mettre aux normes
internationales l’ensemble des règles
et opérations de la Banque centrale.
C’est elle qui a assigné à la politique
monétaire de la BCEAO, un objectif
explicite et prioritaire de stabilité des
prix, puis renforcé l’indépendance de
ses organes dans la formulation de la
politique monétaire et dans le choix des
moyens nécessaires pour lui permettre
de réaliser ledit objectif. Enfin, cette
réforme a permis de moderniser et de
mettre aux normes internationales le
mode de fonctionnement, les règles et
les procédures de la Banque Centrale.
De vastes chantiers de modernisation
ont été lancés pour faire évoluer les
principales missions de la Banque
Centrale, notamment la politique
monétaire, la stabilité financière et
la supervision bancaire, l’inclusion
financière, et les systèmes de paiement.
Cette longue marche, qui a permis à la
BCEAO de garantir la stabilité de notre
zone et de réaliser la vision des pères
fondateurs, est le fruit du leadership de
dirigeants qui se sont succédés à sa tête
et en son sein. Aujourd’hui, notre Banque
centrale est reconnue comme une
institution moderne, efficace et crédible
à l’échelle internationale et régionale.
La dévaluation du Franc
CFA a été un tournant
pour la région UEMOA
alors plongée dans une
grave crise économique.
Pouvez-vous revenir sur
le contexte et les raisons
d’un tel choix ?
La dévaluation du FCFA est en effet
intervenue en 1994, dans un contexte
particulièrement difficile pour les pays.
Elle a été la dernière séquence d’une
série d’ajustements des économies de
l’UEMOA, adoptés à partir des années
80, afin de permettre aux pays de la
Zone franc de retrouver les grands
équilibres macroéconomiques.
Après les bonnes performances des
décennies 60 et 70, les économies ont
effectivement connu une période moins
favorable. Comme déjà indiqué, elles ont
souffert de la détérioration des termes
de l’échange, avec l’effondrement
des cours des principales matières
premières. Ensuite ces économies
ont dû endurer la mise en œuvre de
politiques budgétaires qui avaient
provoqué des déficits publics excessifs.
Enfin, l’accroissement du service de
la dette n’était pas pour arranger les
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	8. choses, avec la  hausse brutale des taux
d’intérêts internationaux qui avaient
atteint des niveaux records. Ces trois
situations que je viens de décrire
sont certainement à l’origine des
déséquilibres macroéconomiques qui
avaient plongé les économies de nos
pays dans une crise profonde.
Pour résorber ces déséquilibres, les
Etats ont dans un premier temps,
adopté des mesures d’ajustement
réel telles que la réduction des
dépenses et la restructuration des
entreprises publiques qui n’ont
malheureusement pas donné les
résultats escomptés, comme je l’ai
déjà indiqué précédemment. Aussi,
face à la persistance des déséquilibres,
l’ajustement du taux de change était
donc la dernière option susceptible
de rétablir la compétitivité interne et
externe des économies, de réduire
les déficits publics et de relancer la
croissance. Cet ajustement du taux de
change fut effectif le 11 janvier 1994,
par une dévaluation du franc CFA de
50%, décidée par les quatorze chefs
d’État et de gouvernement des zones
UEMOA et CEMAC.
Avec le train de mesures
d’accompagnement ayant suivi la
dévaluation, le bilan de l’ajustement
monétaire ainsi décidé a été
globalement positif. Les économies ont
renoué par la suite avec la croissance et
le changement de parité n’a pas créé la
spirale inflationniste tant redoutée.
Quel est votre regard sur
l’évolution de l’agence
UMOA-Titres, un organe
essentiel dont vous êtes
à l’origine, puisque sa
création est le fruit d’une
réflexion issue de la
BCEAO ?
En effet, l’agence UMOA-Titres a été
créée à l’initiative de la BCEAO en 2013
pour aider les Etats membres de l’UMOA
à mobiliser sur les marchés financiers les
ressources nécessaires pour la couverture
de leurs besoins de financement, et
surtout à des coûts modérés.
Aprèsneufansd’existence,jemeréjouisque
UMOA-Titres soit devenu un acteurmajeur
du marché régional de la dette publique.
Au-delà des opérations de structuration et
d’émissions de titres publics, UMOA-Titres
apportesonassistanceauxEtatsenmatière
d’élaboration de Stratégie de Gestion de
la Dette à Moyen terme, d’analyse de la
viabilité de la dette, de gestion active du
portefeuille de dette et de la trésorerie
des Etats membres.
Depuis 2013, UMOA-Titres
a donc permis aux Etats
membres de l’UEMOA de lever
des volumes substantiels de
ressources sur le marché à des
conditions favorables.
Depuis 2013, UMOA-Titres a donc
permis aux Etats membres de l’UEMOA
de lever des volumes substantiels
de ressources sur le marché à des
conditions favorables. Le stock de la
dette publique de marché est ainsi
passé de 5 068,8 milliards en 2014
représentant 8% du PIB à 16 997,5
milliards en 2021, soit 17,1% du PIB. Au
niveau du coût des émissions, les taux
moyens pondérés des titres publics ont
significativement baissé entre 2014 et
2021, passant respectivement de 5,2%
à 3,1% pour les obligations du trésor et
de 6,6% à 5,7% pour les bons du trésor.
Enfin, la maturité des émissions s’est
allongée. Ainsi, la maturité la plus élevée
enregistrée sur les émissions est passée
de 8 ans en 2014 à 15 ans en 2021. Ces
évolutions, qui contribuent à préserver
la viabilité de la dette publique des Etats
membres, sont appelées à se renforcer
au cours des prochaines années.
Enfin, il faut souligner que UMOA-
Titres met à la disposition des acteurs
du marché financier régional, acteurs
internes comme externes à l’Union,
une gamme d’informations utiles pour
leurs prises de décisions. Globalement,
depuis sa création, et ses résultats
parlent d’eux-mêmes, cette agence a
permis de développer sensiblement le
marché financier régional.
En 2020, UMOA-Titres
lançait les bons sociaux
Covid-19 sur le marché
des titres publics, une
initiative qui a permis
de soulager les finances
publiques des Etats
confrontés à une forte
hausse des dépenses.
Quelle est l’histoire de
cet instrument qui est
une vraie innovation
en matière d’appui aux
économies en temps de
crise ?
La pandémie de la Covid-19 a entraîné
une crise économique profonde au niveau
mondial et nos pays n’ont pas été épargnés.
Les Etats ont donc dû prendre des mesures
pour, à la fois, lutter contre la pandémie
et relancer les économies. Bien sûr, ces
mesures nécessitaient un financement en
urgence dans la mesure où elles n’étaient
pas prévues dans les budgets.
Les partenaires au développement
avaient certes fait des promesses d’aides
financières, mais l’urgence de la situation
appelait à une disponibilité immédiate
de ressources suffisantes, à des coûts
modérés et susceptibles de préserver
la viabilité de la dette des Etats. C’est
pourquoi la BCEAO et UMOA-Titres les
ont accompagnés dans la structuration
et l’émission des bons Covid-19 sur le
marché régional, en attendant de pouvoir
accéder aux ressources promises par les
partenaires internationaux.
Afin de permettre aux banques
d’acquérir les bons covid à des taux
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A
près plus d’un demi-siècle de gouvernance
monétaire et financière, dans un espace
économique intégré, la Banque Centrale des
Etats de l’Afrique de l’Ouest a prouvé,au fil du temps,
sa capacité à résister aux effets des différentes crises
sous régionales et mondiales et à contribuer au
développement de ses Etats membres.
Pourtant, très peu connaissent finalement l’histoire
de cette Institution qui émet une monnaie ayant
montré jusqu’ici une résilience et une stabilité
remarquables depuis 1962, année de naissance de
l’Union Monétaire Ouest Africaine et de la BCEAO...
Suite à sa première et seule dévaluation survenue il
y a 26 ans, en janvier 1994, la monnaie commune
au Bénin, au Burkina Faso, à la Côte d’Ivoire, à la
Guinée Bissau, au Mali, au Niger, au Sénégal et au
Togo, est demeurée solide et n’a plus jamais perdu
de sa valeur. Plusieurs autres monnaies locales en
circulation sur le continent africain lui envient cette
stabilité.
Fortedecetatout,maisaussidesalongueexpérience
dans la gestion d’une monnaie commune,la BCEAO
continue de conduire des chantiers structurants,
toujours au service des économies de l’UMOA et de
ses populations. Aujourd’hui,son principal défi est de
contribuer efficacement et activement à la relance
d’un secteur économique et financier impacté par
la pandémie COVID-19 et le conflit russo-ukrainien.
Côte d’Ivoire Mali
Guinée-Bissau
Bénin Sénégal Togo
Niger
Burkina Faso
LA BANQUE CENTRALE DES ETATS MEMBRES DE L’UNION
MONETAIRE OUEST AFRICAINE (UMOA)
Cotonou Ouagadougou Abidjan Bissau Bamako Niamey Dakar Lomé
©
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de
Communication
-
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	10. Banque centrale ait  décidé de couvrir
la totalité des besoins de liquidité des
banques exprimés à ses guichets de
refinancement. Je vous assure qu’avec
cette mesure, qui a d’ailleurs été saluée
par les acteurs du système bancaire
et par nos partenaires, tels le FMI, il
n’y a pas eu d’excès de liquidité sur le
marché interbancaire. Les analyses que
nous avons effectuées montrent que
la détention oisive de la liquidité ayant
un coût, les établissements de crédit ne
demandent aux guichets de la Banque
centrale que la liquidité nécessaire
pour couvrir leurs besoins. De ce fait,
nous n’avons constaté aucun excès de
liquidité sur le marché interbancaire au
cours des dernières périodes.
Revenons à l’inflation
que la politique
monétaire de la BCEAO
vise à contenir. L’on
enregistre ces derniers
mois des hausses
marquées des prix, bien
au-delà des 3% ciblés.
Quels sont les facteurs
à l’origine de ces
remontées des prix ?
Comme l’ensemble des régions du
monde, la zone UMOA fait face à une
hausse accélérée des prix depuis la
deuxième moitié de l’année 2021.
Sur la base des dernières données
disponibles, le taux d’inflation, en
glissement annuel, dans l’UEMOA a
atteint 6,6% en mars 2022, après 6,1%
en février 2022 et 3,6% en juin 2021.
Cette accélération de l’inflation est liée à
la fois à des facteurs internes et externes.
Concernant les facteurs internes, la
zone UEMOA a enregistré une baisse de
plus de 13% de la production céréalière
lors de la campagne agricole 2021-
2022. A cela s’ajoute l’exacerbation
des difficultés d’approvisionnement des
marchés, en ligne avec la persistance
des crises sanitaire et sécuritaire.
Quant aux facteurs externes, ils ont trait
à l’envolée des cours internationaux de
denrées alimentaires et des produits
pétroliers importés par l’Union. En
particulier, l’indice des cours mondiaux
des produits alimentaires a augmenté
de près de 50% en un an. S’agissant des
produits pétroliers, les cours mondiaux
se sont également accrus d’environ
70%, avec des répercussions sur les
prix des carburants et des transports.
A ce jour, plusieurs pays de l’Union
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de sortie favorables aux Etats, nous
avons créé un guichet spécial « Guichet
Covid» sur lequel nous avons refinancé
ces titres au taux minimum en vigueur à
la Banque centrale.
Cette initiative a effectivement permis
aux Etats de lever rapidement, dès le mois
d’avril 2020, près de 1 172,6 milliards de
ressources pour faire face aux besoins
urgents de trésorerie, en attendant la
mobilisation effective des financements
extérieurs promis par les partenaires.
Les facilités attachées aux bons
Covid, en termes de conditions de
refinancement, ont permis de baisser
considérablement le coût auquel les
Trésors ont pu mobiliser les ressources.
Le taux moyen pondéré des bons Covid
a évolué entre 2,3% et 3,14%, contre un
niveau moyen de levée des ressources
de 4,9% en 2019.
Ces outils ont été mis en
place dans le sillage d’une
importante décision que
vous avez prise le 22 juin
2020 : celui de baisser le
principal taux directeur
à un niveau quasi inédit
de 2%, alors que ce taux
allait jusqu’au-delà des
4%, dans l’objectif de
soutenir les économies
face à la crise sanitaire.
Au regard du contexte,
faut-il s’attendre au
maintien de ce taux sur
le moyen terme ? Ne
pensez-vous pas, que
ces mesures ont créé un
excès de liquidité sur le
marché interbancaire ?
Cette baisse des taux directeurs
intervenue en juin 2020 visait
effectivement à soutenir la reprise
économique, dans un contexte où les
Etats avaient initié des programmes de
relance, favorisés par l’atténuation de
la pandémie et l’assouplissement des
restrictions de déplacement.
Les mesures de relance budgétaire et de
soutien monétaire de la Banque centrale
ont favorisé la résilience des pays de
l’Union, qui ont connu une croissance
économique positive de 1,8% en 2020
contre une récession de 1,7% au niveau de
l’Afrique subsaharienne. Pour l’année 2021,
l’UEMOA a enregistré une reprise solide
de l’activité, avec une croissance de 5,5%
contre 4,5% pour l’Afrique subsaharienne.
En termes de perspectives sur le
moyen terme, je tiens à rappeler que
la politique monétaire est d’essence
conjoncturelle et que son orientation
dépend fortement de l’évaluation
des risques qui pèsent sur la stabilité
des prix et sur les perspectives de
croissance économique.
Je vous rappelle aussi que les décisions
relatives à l’évolution des taux d’intérêt
directeurs de la Banque centrale sont du
ressort du Comité de Politique Monétaire
(CPM). Et lors de sa dernière réunion
tenue en mars 2022, ce Comité, que je
préside en tant que Gouverneur de la
BCEAO, a estimé que le niveau actuel
des taux directeurs était approprié pour
consolider la reprise. Néanmoins, le CPM
a également indiqué qu’il accorderait
une attention particulière à l’évolution
de l’inflation et prendrait, le cas échéant,
les mesures nécessaires pour assurer la
stabilité des prix.
La détention oisive de la
liquidité ayant un coût, les
établissements de crédit ne
demandent aux guichets de la
Banque centrale que la liquidité
nécessaire pour couvrir leurs
besoins.
Pour répondre à la dernière partie de
votre question, portant sur l’excès de
liquidité que les mesures de soutien
monétaire de la BCEAO auraient pu
créer sur le marché interbancaire, je
puis vous rassurer. Votre préoccupation
provient certainement du fait que la
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ont procédé à  des révisions à la hausse
des prix à la pompe entre mars et
avril 2022. L’environnement externe a
également été marqué par une hausse
exponentielle des coûts du fret des
marchandises, à un rythme d’environ
120% à fin mars 2022.
Il convient donc de souligner, au regard
de l’ampleur des chocs susmentionnés,
que les pressions inflationnistes
auraient pu atteindre des proportions
beaucoup plus élevées. Toutefois, les
mesures d’urgence adoptées par les
Etats pour lutter contre le phénomène
de la vie chère ont permis d’en limiter
la portée. Il s’agit notamment des
opérations de modération des prix des
vivres, en faveur des populations les
plus vulnérables, du plafonnement du
prix de certains produits de première
nécessité (riz, huile, sucre) et, enfin, de la
baisse temporaire des taxes sur certains
produits tels que la farine de blé.
On imagine que la crise
russo-ukrainienne a été
un facteur aggravant...
Bien sûr que la guerre en Ukraine a
accentué les tensions inflationnistes
dans notre zone. Les deux pays en
conflit sont des acteurs majeurs dans les
secteurs de l’énergie, de l’alimentation et
des engrais. Au niveau de l’UEMOA, ils
nous fournissent une part considérable de
produits alimentaires tels que le blé et des
produits énergétiques comme l’essence
et le gasoil. Par exemple, environ 32%
du blé et 10% de l’essence et du gasoil
que nous consommons dans l’Union
proviennent d’Ukraine ou de Russie.
Environ 32% du blé et 10%
de l’essence et du gasoil que
nous consommons dans l’Union
proviennent d’Ukraine ou de
Russie.
Déjà, les cours mondiaux des produits
alimentaires importés par l’UEMOA ont
augmenté de 47,5% en un an. Un constat
déjà établi fin mars 2022. En particulier
ceux du blé se sont accrus de 91%, ce qui
a entraîné une révision à la hausse des
prix de la baguette de pain dans plusieurs
de nos pays. Au Mali, le prix du pain a
augmenté de 8%, au Sénégal de 17% et
en Côte d’Ivoire de 11,0%.
De plus, la crise a exacerbé l’envolée
des cours mondiaux de pétrole qui ont
atteint le seuil de 124 dollars le baril au
cours de la première semaine de mars
2022. En conséquence, les prix des
carburants ont été revus à la hausse
dans quatre pays, à savoir le Bénin, le
Mali, la Côte d’Ivoire et le Togo.
Les cours mondiaux des produits
alimentaires importés par
l’UEMOA ont augmenté de
47,5% en un an. Un constat déjà
établi fin mars 2022.
J’aimeraisainsisaluerlesmesuresd’urgence
prisesparlesEtatscontrelephénomènede
la vie chère, et préciser qu’elles ont permis
d’atténuer ces évolutions qui auraient été
plus prononcées sans leurs interventions.
Les projections de
croissance, telles
qu’énoncées le 18 mars
dernier par le Conseil
des Ministres de
l’UEMOA, tablent sur une
accélération à 6,1% en
2022 et 7,9% en 2023.
Cette crise pourrait-elle
remettre en cause les
prévisions au regard
des coûts indirects pour
la région ?
De toute évidence, la guerre en Ukraine
fait peser des risques sur la réalisation
des objectifs de croissance annoncés
en mars dernier pour 2022 et 2023, en
raison essentiellement des incertitudes
qu’elle crée et de son impact négatif
sur l’activité économique et l’inflation
mondiales. Les premières analyses que
nous avons effectuées montrent que
l’UEMOA pourrait subir les contrecoups
de cette crise, à travers divers canaux de
transmission, principalement les échanges
commerciaux, les flux d’Investissements
Directs Étrangers (IDE) et les transferts
de fonds des migrants.
Sur le plan des échanges commerciaux,
ces deux pays, en plus d’être des
maillons essentiels dans la production
mondiale de blé, d’énergie et d’engrais,
nous fournissent une part importante
de ces produits. Par conséquent, les
répercussions du conflit engendrent
forcément une propagation des
tensions inflationnistes.
Par ailleurs, le ralentissement de l’activité
qu’induirait la crise chez les partenaires
des pays de la zone réduirait leur capacité
d’investir à l’étranger. Les flux entrant
d’IDE pourraient donc se contracter
et ralentir les investissements. Cela
conduirait à une baisse des transferts de
fonds des migrants, en lien avec la baisse
de leurs revenus qui serait consécutive à
de probables fermetures d’entreprises et
pertesd’emploidanslespaysindustrialisés.
Avec l’inflation qui est en partie
alimentaire, il se pose la question d’une
production vivrière locale suffisante.
Au-delà des instruments de politique
monétaire, la BCEAO peut-elle
accompagner les économies dans un
secteur aussi prioritaire ? Comment ?
Les questions de production agricole sont
d’ordre structurel et relèvent en priorité
de la politique économique des Etats.
Dans l’Union, cette préoccupation est
prise en compte dans les plans nationaux
de développement (PND), élaborés par
les Etats qui prévoient de fournir un appui
au développement du secteur agricole.
Le souci de préserver une production
vivrière locale suffisante est bien pris en
compte dans les politiques sectorielles
communes de l’Union Economique et
Monétaire Ouest Africaine gérées par la
Commission de l’UEMOA.
Pour sa part, la Banque centrale
intervient, dans le cadre de son mandat,
à travers la mise en œuvre d’une
politique monétaire appropriée qui vient
en soutien aux politiques économiques
des Etats. Au cours des dernières
années, nos actions leur ont notamment
permis de mobiliser des ressources
suffisantes sur le marché régional pour
financer leurs plans de développement,
ainsi que les politiques agricoles qu’elles
englobent. En tant que Banque centrale,
nous travaillons à ce que les conditions
de financement de l’activité, qu’elle
soit agricole ou industrielle, soient
les plus souples possibles, à travers
des incitations et un accès facilité aux
ressources de la BCEAO.
Dans cette même dynamique, la Banque
centrale s’est engagée à soutenir le
financementdusecteurprivénotamment
les PME/PMI qui représentent plus
de 80% des entreprises recensées
dans l’Union. Nous avons mis en place
un mécanisme incitatif à travers un
accès privilégié à nos guichets de
refinancement pour les banques qui
financent cette catégorie d’entreprises.
Ce dispositif contribue également à la
promotion des PME du secteur agricole.
Le Nigéria a mis à
l’essai sa monnaie
numérique et le projet
est à l’étude au Ghana.
Est-ce envisageable au
niveau de la BCEAO ?
Les mutations en cours dans le secteur
financier, que ce soit au plan régional
ou international, sont marquées
par l’émergence des FinTech et le
foisonnement des monnaies privées
couramment appelées « crypto-
monnaies ou crypto-actifs ». Ces
évolutions ont conduit de nombreuses
banques centrales à mener des
réflexions sur les monnaies numériques
de banques centrales et leurs travaux
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	13. ont permis à  certaines banques
centrales, comme celle du Nigéria, de
lancer en octobre 2021 une version
numérique de sa monnaie, le eNaira.
Des réflexions sont menées par
la BCEAO sur les opportunités
et les défis liés à l’émission d’une
monnaie digitale de banque
centrale (MDBC) dans l’UMOA.
Dans ce contexte, et face aux
problématiques engendrées par les
crypto-monnaies, des réflexions
sont menées par la BCEAO sur les
opportunités et les défis liés à l’émission
d’une monnaie digitale de banque
centrale (MDBC) dans l’UMOA. A
l’instar d’autres institutions monétaires,
la BCEAO inscrit ces réflexions
dans la perspective de promouvoir
l’innovation financière pour le bénéfice
des économies et des populations de
l’Union.Ilestclairquecettenumérisation
de l’argent fiduciaire est susceptible
de contribuer au renforcement de
l’inclusion financière et à l’amélioration
du fonctionnement des infrastructures
de marchés financiers.
La Banque centrale a entamé
dès l’année 2021 des travaux
d’étude et de recherche
approfondis sur le sujet en vue
d’une expérimentation des
monnaies digitales à l’horizon
2023.
Sous ces considérations, la Banque centrale
a entamé dès l’année 2021 des travaux
d’étude et de recherche approfondis sur
le sujet en vue d’une expérimentation des
monnaies digitales à l’horizon 2023.
Quelle est votre vision de l’institution
dans les 10 ans à venir ?
La BCEAO a toujours activement
travaillé à parfaire ses instruments et son
cadre d’intervention, de sorte à jouer
pleinement le rôle qui est le sien dans
le développement de nos Etats. C’est
pourquoi j’ai la certitude que les actions
déjà entamées seront consolidées et que
de nouvelles seront mises en œuvre sur
le moyen et le long terme.
A court terme, au regard de la
conjoncture économique interne et
externe actuelle, notre objectif est de
lutter contre les pressions inflationnistes
tout en facilitant la reprise des économies
affectées par les incertitudes liées à la
situation sanitaire, à l’insécurité dans
le Sahel et aux tensions géopolitiques
internationales. L’enjeu est donc de
replacer rapidement les économies de
l’UEMOA dans un environnement de
stabilité des prix et sur la trajectoire
de croissance soutenue qu’elles ont
connus avant la crise sanitaire, grâce à
un financement adéquat.
Sur le moyen terme, nos actions
tendent à se diversifier et à approfondir
le financement des économies et
l’inclusion financière des populations.
C’est un chantierqui demeure important
pour assurer les bases d’une croissance
forte et équilibrée pour nos pays. A cet
effet, d’importants projets en cours, liés
au développement des Fintech, seront
poursuivis et achevés.
Enfin, sur le long terme, la priorité
de la Banque centrale sera de se
préparer à affronter les grands
bouleversements que le monde va
certainement connaître, notamment
ceux liés aux changements climatiques,
à la digitalisation des économies et à
l’avènement des crypto-monnaies.
Jean-Mermoz KONANDI
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	14. DOMINER L’INFLATION
PAR LA  BOURSE
Par le passé, nos grands-parents mettaient leur argent sous
leurs coussins ou dans les canaris pour ne pas le perdre
et pour s’assurer qu’il soit en lieu sûr. Trois mois après, ils
étaient surpris que les 20 000 FCFA mis de côté ne leur
permettaient plus d’acheter le même sac de riz pour la
famille car le prix du kilo de riz avait augmenté et coûtait
dorénavant 22 000 FCFA.
Voici ce qu’on appelle l’inflation, elle nous enseigne la
relation entre le temps et l’argent.
Donc, 10 000 FCFA au 1er janvier 2022, aura une valeur
de 9 400 FCFA à Abidjan en décembre 2022, si notre taux
d’inflation se maintient à 6% comme c’est le cas en ce
moment.
Faites ce calcul à une plus grande échelle. 1 000 000
FCFA en janvier 2022, a une valeur de 940 000 FCFA en
décembre 2022. Quand vous allez voir un usurier qui vous
dit que si vous empruntez 1 000 000 FCFA, vous devez lui
rembourser en 1 300 000 FCFA, ce n’est pas bête, et il a
quelque part raison, car dans le temps, l’argent perd de sa
valeur.
Voici pourquoi, il ne faut pas garder son argent sous la
couette, mais le mettre dans un compte épargne. Un compte
épargne, dans l’UEMOA, vous offre un intérêt de 3,5 % en
moyenne. Pour ceux qui peuvent attendre un peu plus,
ouvrir un compte de dépôt vous permettra d’avoir un intérêt
de 4%. Cela ne vous permet pas de garder la même valeur
que la somme que vous avez déposée un an auparavant
avec un taux d’inflation de 6%. Donc si vous déposez 1 000
000 FCFA à un taux d’intérêt de 3,5 %, un an après vous
avez 1 035 000 FCFA. Ce n’est pas un bénéfice de 35 000
FCFA au regard l’inflation de 6 % qui a fait chuter ici votre
pouvoir d’achat de 60 000 FCFA.
En faisant la différence, vous perdez 25 000 FCFA sur un an
avec un million FCFA d’épargne.
Pour les plus malins, il faut tout simplement investir.
Investir vous permettra de dégager une marge plus élevée.
Beaucoup d’investissements à Abidjan génèrent 10%, 20%,
voire plus de bénéfices. Mais vous devez investir dans un
business qui vous rapporte plus de 6% d’intérêt par année,
sinon, vaut mieux laisser votre argent à la banque, sans
risque et subir l’inflation.
Il y a une autre alternative qui nous semble particulièrement
intéressante : investir en bourse, à la BRVM.
Investir à la bourse revient à acheter des parts d’une société
cotée. Cela vous confère non seulement des plus-values
(fluctuations de cours), mais également des dividendes issus
du résultat de cette dernière en fin d’année.
Considérons que vous mettiez ces 1 000 000 FCFA que
vous auriez laissés oisifs à la banque, sur une société comme
PALMCI. Début janvier 2022, l’action PALMCI coûtait 6
800 FCFA. Vous auriez acquis 147 actions.
Au 1er
avril, l’action PALMCI s’échangeait 9 400 FCFA. Le
portefeuille de 147 actions valait alors 147 x 9 400 FCFA,
soit 1 380 000 FCFA. Si vous vendiez ces actions, vous
auriez engrangé 380 000 FCFA de plus-value !!!
En couvrant dès le 1er
trimestre le taux d’inflation annuelle
de 6% (60 000 FCFA) vous avez déja une bonification de
votre épargne de l’ordre de 320 000 FCFA.
La bourse se présente donc comme un moyen pour
dominer l’inflation afin de maintenir, voire accroître son
pouvoir d’achat. Toutefois, comme nous ne cessons de le
répéter, l’investissement en bourse requiert un minimum
de connaissances au risque d’exposer son épargne aux
fluctuations du marché. C’est pour cette raison que nous
organisons régulièrement des formations afin de permettre
aux boursicoteurs ou aux personnes qui s’intéressent à la
bourse de comprendre et de disposer d’outils d’analyse
pour bien investir.
Daniel AGGRE
Depuis le début de l’année, l’inflation
atteint des niveaux records dans
l’espace UEMOA, corrodant notre
pouvoir d’achat. Mais c’est loin d’être
une fatalité.
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	16. LE MARCHÉ BOURSIER  RÉGIONAL
ATTIRE MANIFESTEMENT PLUS LES
SOCIÉTÉS CONTRÔLÉES PAR DES
CAPITAUX ÉTRANGERS HORS DE LA
ZONE UEMOA.
La BRVM constitue l’organe chargé de l’organisation du
marché boursier, la cotation et la négociation des valeurs
mobilières, la diffusion des informations boursières, la
promotion et le développement du marché renfermant
les compartiments actions, obligations et PME. C’est une
place financière partagée par huit (8) pays de l’UEMOA. Elle
regroupe 46 sociétés dont 35 d’origine ivoirienne.
La conjoncture économique ternie par la crise sanitaire
de la Covid-19 a créé un ralentissement général de nos
économies. Bien que l’impact ne se fasse pas ressentir
dans notre zone comme le prévoyait l’OMS, certaines
sociétés cotées ont bien sûr payé pour leurs faibles taux de
distribution de dividendes issus de ce contexte.
En effet les investisseurs de la BVRM, étant portés par le
rendement, ont dû se défaire des valeurs qui offraient de
faibles dividendes. Ce fut le cas de l’action BICICI qui, à la
suite de l’annonce de son dividende 2020 de 50 FCFA par
action, avait vu son cours atteindre le plus bas niveau de 2
855 FCFA à fin avril 2021. Toutefois, notons que les valeurs
Bolloré et Bernabé avaient également été sanctionnées par
le marché.
Aussi, la guerre russo-ukrainienne nous a permis de réaliser
à quel point la dépendance de la zone vis-à-vis de l’étranger,
particulièrement de l’Europe, pourrait être une entrave quant
aux perspectives de notre région en constante mutation. Il
est alors opportun de se pencher sur la question de savoir à
quel point notre marché financier régional est corrélé à une
éventuelle pression étrangère.
BRVM : LES TROIS QUARTS DES
SOCIÉTÉS COTÉES CONTRÔLÉES
PAR DES CAPITAUX ÉTRANGERS*
A QUI APPARTIENNENT VRAIMENT
LES SOCIÉTÉS COTÉES À LA BRVM ?
D’abord, si l’UEMOA représente 41%, soit plus de 2 900
milliards FCFA, de la capitalisation globale de la BRVM
estimée à 6 400 milliards FCFA fin décembre 2021, il faut
préciser que cette part est majoritairement constituée
de flottants. Seulement 10 entreprises de l’espace sont à
capitaux locaux. Une situation qui témoigne de la faible
implication des investisseurs de la zone quant au recours
au marché financier régional pour le financement de leurs
croissances. Certaines initiatives représentent un regain
d’espoir à l’image de Coris Bank International Burkina
Faso, NSIA Banque..., qui sont des champions régionaux et
réalisent des performances remarquables.
Avec une capitalisation de 29% à environ 1 800 milliards
FCFA, les investisseurs français contrôlent de loin les
entreprises cotées à la BRVM. En effet, 36% des sociétés
cotées sont détenues à majorité par les français. Il s’agit pour
la plupart de grands groupes (Orange, Société Générale, BNP
Paribas…). Ainsi, la France serait en mesure de décider des
politiques administratives et structurelles de 16 entreprises
* Dans cet article, le terme « étranger » est associé aux actionnaires qui n’appartiennent à aucun pays de la zone UEMOA.
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	18. cotées sur la  place boursière de l’UEMOA. Cette forte
présence française se justifie par des raisons historiques,
notamment, la colonisation qui a engendré de solides liens
commerciaux entre la métropole française et ses colonies et
également une facilité d’échange encouragée par une parité
(EUR/XOF) fixe permettant un rapatriement des capitaux
qui minimise les effets de fluctuation des devises.
Le Maroc à la troisième place en termes de capitalisation avec
11%, soit plus de 600 milliards FCFA. Le pays contrôle au
total 8 entités cotées. Il s’agit essentiellement d’institutions
financières appartenant aux grands groupes comme BMCE
et Attijariwafa. Le Maroc se place ainsi à un haut rang des
partenaires de l’espace avec les implantations progressives
d’entreprises exerçant dans différents secteurs.
Notons en outre qu’en dehors des trois zones
susmentionnées, les investisseurs anglais contrôlent 7%
des entreprises à la BRVM, soit 3 entreprises avec une
capitalisation à plus de 150 milliards FCFA. Ils sont suivis
des suisses, hollandais, américains et bien d’autres qui
contrôlent 7 entreprises de la place avec une capitalisation
globale de 790 milliards FCFA.
QU’EN EST-IL DU RAPATRIEMENT DE
CAPITAUX ?
Pour ce qui est des dividendes, plus de la moitié des valeurs
générées à la BRVM chaque année quitte la zone. Ainsi, se
basant sur les dividendes de l’exercice 2020, il ressort que
ce sont plus de 180 milliards FCFA qui ont été rapatriés, soit
51,5% des 361 milliards FCFA de dividendes.
La France revendique ainsi sa place de partenaire de premier
ordre de la zone UEMOA en termes de valeurs créées avec
53% des capitaux rapatriés (97 milliards FCFA).
Au vu de tout ce qui précède, force est de constater que
la BRVM est détenue par les grands Groupes français
et que plus de la moitié des revenus générés sur cette
place boursière est rapatriée. En rapportant ce constat à
la situation qui prévaut en Russie, il est fort probable que
ces expatriés ne tardent pas à fermer leurs filiales si un
conflit venait à mettre à mal les accords historiques qui ont
longtemps porté les partenariats économiques bilatéraux
avec la zone.
QU’EN EST-IL DE L’EMPLOI ?
Toutefois, même si les entreprises sont à majorité étrangères,
le capital humain est local. A l’exception du top management
de certaines entreprises étrangères, les sociétés cotées à la
BRVM tournent grâce au savoir-faire local. Ces entreprises
sont ouvertes à la compétence et sont portées par la valeur
ajoutée quant au recrutement de personnel.
Par ailleurs, après la cession de Bolloré Logistique Africa,
certains grands groupes français étudieraient d’éventuels
projets de cession de filiales africaines, notamment
BNP Paribas. Cela pourrait permettre aux champions
nationaux d’entrevoir une opportunité « d’africanisation »
des entreprises de la zone afin de se prémunir des crises
systémiques.
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Sékou KARAMOKO,
Analyste financier junior
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	20. Dès le mois  de septembre prochain,
Harold COFFI prendra les rênes
de Société Générale Sénégal (cette
nomination doit encore avoir le quitus
du conseil d’administration et de
la Commission bancaire régionale),
l’une des plus importantes filiales du
groupe bancaire français en Afrique
subsaharienne. A la tête de la filiale
du Burkina qu’il a su ‘’faire progresser’’
durant ces quatre dernières années, il
devra relever de nouveaux challenges
sur le second marché bancaire de la
zone UEMOA.
Après un début de carrière à JP Morgan
Chase & Co, cet ancien directeur de la
trésorerie chez Ecobank, passé chez
NSIA Banque puis Société Générale où
il fut tour à tour directeur général adjoint
en Côte d’Ivoire, a accepté de répondre
aux questions de Sika Finance.
A l’aube de votre
nomination à la tête
de Société Générale
Sénégal, quel bilan
faites-vous des quatre
années passées à la tête
de la filiale burkinabè
du Groupe Société
Générale ?
Avant tout, je me réjouis de ce que,
malgré les crises que le pays subit,
sanitaire, économique et sociopolitique,
Société Générale Burkina Faso (SGBF)
a pu poursuivre ses activités et rester
présente auprès de ses clients. Cela
grâce à un CODIR (comité de direction,
ndlr) engagé.
Malgré un environnement contraint,
Société Générale Burkina Faso a fait le
pari durant ces quatre dernières années
de procéder à une transformation
audacieuse, dans tous ses secteurs
d’activité, par le lancement de projets
structurants et innovants. Ainsi, de
2018 à 2022, de nombreuses initiatives
au profit des clients, de l’Etat burkinabè
et des collaborateurs ont été réalisées.
Société Générale Burkina Faso
a fait le pari durant ces quatre
dernières années de procéder à
une transformation audacieuse
(…) par le lancement de projets
structurants et innovants.
Au niveau de notre clientèle, l’un de
nos objectifs majeurs depuis 2018 était
la relance de nos activités de Global
Transaction Banking. Une reprise
réussie qui a été couronnée en 2021
et 2022 par des prix décernés par des
magazines de renom, à savoir Global
Finance et Euromoney. Ainsi, pour la
deuxième année consécutive en 2021
et 2022, Société Générale Burkina Faso
a remporté l’Award du « Best Trade
Finance Service Provider » et pour la
première fois les Prix du « Best Cash
Management Leader Market » et du «
Best Cash Management Services » sur
le marché local.
Nous avons pu en outre concrétiser l’un
des projets Groupe en faveur des PME,
à savoir l’ouverture de la Maison de la
PME du Burkina le 31 janvier 2019.
Elle est dédiée aux entrepreneurs et
potentiels entrepreneurs à qui SGBF
offre une expertise en termes de conseil,
formation, suivi, et pour les projets les
plus viables, des financements.
Concernantl’Etatburkinabé,nousavons,
grâceàune synergieentreSGBFet notre
plateforme régionale de Financements
Structurés basée à Abidjan, arrangé et
syndiqué le financement de l’autoroute
de contournement à hauteur de 195
milliards de FCFA en 2019 et obtenu
un co-mandat pour une levée de fonds
de 200 milliards de FCFA au profit du
Fonds Spécial Routier du Burkina Faso
(FSRB).
Société Générale Sénégal
est une nouvelle aventure
qui commence et qui se
traduira par de nombreux
défis et projets
INTERVIEW
HAROLD COFFI
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE SOCIÉTÉ GÉNÉRALE SÉNÉGAL
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	22. Avec pour ambition  d’offrir le meilleur
de la banque à nos clients, la banque a
procédéàunerevueefficaceetprofonde
de ses outils et process au travers
d’un projet dénommé YELEMANI.
Cette refonte a permis de réaliser de
nombreuses innovations telles que
la mise à disposition de E-relevés au
profit des clients, le déploiement de
bornes de satisfaction digitales dans les
agences et la création d’une agence de
téléconseillers qui monte les dossiers
de crédit et aide nos clients à distance.
Je félicite très sincèrement
nos 400 collaborateurs qui,
avec professionnalisme et
dévouement, ont su faire
progresser de manière constante
Société Générale Burkina Faso.
La digitalisation est restée au cœur de nos
actions. Ainsi, l’application SG Connect,
solution de Mobile Banking, a été
lancée. Enfin, toujours dans le cadre de
l’autonomisation de ses clients, la banque
a lancé le concept des espaces libre-
service (ELS) qui la distingue totalement
des autres banques de la place. Les ELS
permettent à ses clients, 24h/24 et
7jours/7, en toute autonomie et à toute
heure, de faire des remises de chèques et
des transactions bancaires : consultation
de solde, retrait d’argent, etc.
Toutes ces réalisations et bien d’autres
auront contribué à améliorer la
rentabilité de la banque et cela avec les
standards de conformité les plus élevés.
Je félicite très sincèrement nos
400 collaborateurs qui, avec
professionnalisme et dévouement,
ont su faire progresser de manière
constante la SGBF. Aujourd’hui, nous
sommes la 3ème banque en termes de
financement de l’économie.
Aujourd’hui, face à
une concurrence de
plus en plus accrue,
comment Société
Générale Burkina Faso
se positionne-t-elle sur
le marché burkinabé ?
Nous avons l’avantage d’être une
banque ancrée localement car présente
sur le territoire depuis plus de 20 ans
avec des collaborateurs expérimentés
qui connaissent bien le marché. Nous
avons le second avantage d’être une
banque internationale arrimée à un
groupe reconnu pour son expertise
dont nous bénéficions tous les jours.
Cela nous rend uniques sur la place
burkinabé.
Société Générale Burkina Faso
dispose de fondamentaux
solides avec un total bilan qui
s’est accru de 24% fin 2021.
Société Générale Burkina Faso dispose
de fondamentaux solides ; j’en veux
pour preuve le niveau de rentabilité
réalisé en 2021, en dépit du contexte
sécuritaire, sanitaire et économique
relativement difficile. En effet, Société
Générale Burkina va bien, ses derniers
résultats semestriels l’attestent, et elle
aspire à aller encore plus loin. L’année
2021 a été meilleure que l’année 2020.
Les principaux chiffres clés ont affiché
une croissance.
En effet, en fin d’année 2021 nous
avons constaté une croissance de 24%
du total bilan, +3,3% pour les volumes
de crédit distribués, +29,7% pour la
collecte des dépôts, +12,4% pour le
PNB et +21,7% pour le résultat net.
Cette croissance s’est faite grâce à
une stratégie de développement bien
orientée et qui renforce notre position
sur le secteur bancaire burkinabè (3ème
banque en terme d’encours crédit).
L’année 2022 a commencé avec de
nouveaux défis que nous travaillons
à relever. Le bilan à mi-parcours nous
montre que nous avons travaillé à
conquérir davantage notre marché
afin de mieux nous positionner
dans le paysage bancaire burkinabé.
Les perspectives sont belles mais
demandent beaucoup d’abnégation et
beaucoup de concentration sur la feuille
de route que nous avons déjà tracée.
Pour revenir sur votre
nomination récente,
quel a été votre
sentiment en apprenant
que vous étiez promu
à la tête de l’une des
plus grandes filiales
du Groupe Société
Générale en Afrique
de l’Ouest : Société
Générale Sénégal ?
Je suis reconnaissant et très honoré
d’être nommé à la tête de Société
Générale Sénégal. Je compte mettre à
profit la riche expérience acquise aussi
bien à l’intérieur qu’à l’extérieur du
groupe Société Générale pour relever
les différents défis, avec les équipes de
Société Générale Sénégal.
Je remercie aussi tous mes collègues
avec qui j’ai travaillé durant ces quatre
dernières années au Burkina Faso.
Nous avons su réussir ensemble.
Cela n’a été possible que grâce à une
formidable mobilisation de l’ensemble
des collaborateurs de la banque. Je
tiens à leur dire toute mon admiration
et ma reconnaissance. C’est parce qu’ils
ont su s’adapter jour après jour aux
changements nécessaires dans chaque
métier, dans chaque fonction, dans
chaque poste de travail, que nous avons
pu réaliser nos objectifs.
Il me tient donc particulièrement à cœur
de remercier le régulateur de secteur
bancaire, les autorités administratives et
l’APBEF-B (Association Professionnelle
des Banques et Etablissements
Financiers du Burkina, ndlr), pour
l’accueil, l’accompagnement et la bonne
collaboration dont j’ai bénéficié durant
ces années.
Enfin, je suis conscient des futurs
challenges que nous devrons
relever dans un marché aussi
dynamique que celui du Sénégal.
Avec l’accompagnement des équipes
de Société Générale Sénégal et des
acquis engrangés par la filiale, je reste
engagé pour maintenir le leadership
et les normes élevées déjà établis et
assurer une coordination harmonieuse
et efficace du travail pour l’atteinte des
objectifs.
C’est une nouvelle aventure qui
commence et qui se traduira par de
nombreux défis et projets.
Jean-Mermoz KONANDI
Journaliste économique,
Rédacteur en chef
22 Magazine économique et financier dédié au marché de l’UEMOA / Numéro #8 Juillet 2022
 


	23. COMMUNICATION
Omniprésence
  


	24. BRVM :
LE BÉNÉFICE  DES BANQUES
COTÉES A EXPLOSÉ EN 2021
La cuvée 2021 s’est avérée d’excellente qualité pour les banques cotées à la BRVM avec des résultats
nets qui ont parfois plus que doublé enregistrant des progressions annuelles allant jusqu’à près de 300%.
A la date du 12 mai 2022, près de 89% des sociétés cotées ont publié leurs résultats annuels de l’exercice 2021. Les 15
compagnies, composantes du secteur BRVM – Finances, ont toutes affiché leurs états financiers.
De façon générale, les banques cotées ont réalisé de bonnes performances sur l’année 2021. En effet, au regard de la reprise
des activités économiques et financières, malgré la persistance de la Covid-19 et les conditions particulières dans certains
pays de la sous-région, à savoir, les coups d’Etat au Mali et au Burkina Faso, le Produit Net Bancaire (PNB) du secteur BRVM
- Finances a enregistré une croissance en glissement annuel de 5,57% pour s’afficher à 1 966 milliards FCFA contre 1 863
milliards FCFA en 2020. Cette hausse du PNB a été essentiellement portée par ETI – groupe Ecobank, Société Générale CI et
Oragroup Togo dont les PNB ont respectivement progressé de 1% (à 974 milliards FCFA), 15% (à 189 milliards FCFA) et 21%
(à 187 milliards FCFA).
Banques (mln FCFA)
Produit Net
Bancaire
Coefficient
d’exploitation
Coût du
risque
Résultat net Dividendes
Groupe Ecobank 974 058 58,90% -120 698 198 151 23 000
Société Générale CI 189 096 47,94% -17 942 67 439 34 596
BOA CI 41 844 51,72% -289 16 638 8 311
BOA BF 50 828 43,39% -4 476 21 245 11 264
BOA NIGER 24 995 47,72% -2 035 9 397 7 930
ECOBANK CI 90 545 47,10% -11 974 34 304 25 709
BOA BENIN 45 259 56,26% 611 16 664 11 661
BOA MALI 35 408 59,93% -12 200 2 095 0
CORIS BANK Int. BF 90 298 35,95% -11 469 46 549 16 384
BOA SENEGAL 35 727 50,88% -6 617 11 070 4 293
NSIA BANQUE CI 76 622 61,89% -6 048 23 713 nd
BICICI 44 167 69,74% -2 327 9 603 9 600
SIB 76 532 45,07% -1 312 34 031 22 500
SAFCA 3 567 96,22% -685 -603 0
ORAGROUP TOGO 187 315 62,80% -42 560 19 798 0
Secteur 1 966 261 55,62% -240 021 510 094 175 248
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	25. ÉVOLUTION TECHNOLOGIQUE ET  INTÉGRATION DES MARCHÉS
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	26. Grâce à une  bonne maîtrise des charges totales d’exploitation qui ont replié de 0,25% à 1 094 milliards FCFA, le coefficient
d’exploitation affiche une amélioration de 324 points de base à 56% (vs 59% en 2020).
Venant au coût du risque, celui-ci a considérablement baissé, en raison des reprises de provision enregistrées sur l’année 2021.
Il ressort à 240 milliards FCFA à fin décembre 2021. La proportion du coût du risque sur la moyenne des créances à la clientèle
s’est donc améliorée, passant de 1,50% en 2020 à 1,27% en 2021. BOA Mali demeure la banque la plus exposée en termes
de risque crédit avec un ratio de « coût du risque / moyenne des créances » de 4,74% à fin 2021. En revanche, les banques les
moins exposées sont BOA CI, BOA Bénin et SIB.
Le bénéfice total a alors bondi de 86% à 510 milliards FCFA contre 274 milliards FCFA l’année dernière. La plus importante
marge nette est enregistrée par Coris Bank Int. BF (52%), suivie de Société Ivoirienne de Banques – SIB (44%), BOA BF (42%),
BOA CI (40%) et Ecobank CI (38%).
Près de 34% de ce bénéfice, soit 175 milliards FCFA ont été annoncés en dividende. Excepté NSIA Banque, toutes les autres
banques ont éclairci leur politique de dividendes au titre de l’exercice 2021. Seulement 3 institutions financières, à savoir, BOA
Mali, SAFCA et Oragroup ont décidé de la non-distribution de dividendes.
Banques (mln FCFA)
Produit Net Bancaire
2020 2021 Variation
ORAGROUP TOGO 155 395 187 315 20,54%
CORIS BANK Int. BF 75 784 90 298 19,15%
BOA SENEGAL 29 997 35 727 19,10%
Société Générale CI 164 062 189 096 15,26%
BOA MALI 32 348 35 408 9,46%
NSIA BANQUE CI 71 364 76 622 7,37%
BOA BF 47 367 50 828 7,31%
ECOBANK CI 86 521 90 545 4,65%
SAFCA 3 414 3 567 4,48%
BOA CI 40 111 41 844 4,32%
BOA NIGER 24 255 24 995 3,05%
SIB 74 467 76 532 2,77%
Groupe Ecobank 966 891 974 058 0,74%
BOA BENIN 45 286 45 259 -0,06%
BICICI 45 315 44 167 -2,53%
Secteur 1 862 578 1 966 261 5,57%
Banques (mln FCFA)
Résultats net
2020 2021 Variation
BOA MALI 528 2 095 296,78%
Groupe Ecobank 50 837 198 151 289,78%
NSIA BANQUE CI 7 201 23 713 229,30%
ORAGROUP TOGO 9 440 19 798 109,72%
BICICI 4 672 9 603 105,54%
BOA SENEGAL 7 667 11 070 44,39%
Société Générale CI 48 435 67 439 39,24%
CORIS BANK Int. BF 34 373 46 549 35,42%
BOA NIGER 7 421 9 397 26,63%
BOA BENIN 13 312 16 664 25,18%
BOA BF 17 608 21 245 20,66%
BOA CI 14 218 16 638 17,02%
ECOBANK CI 30 018 34 304 14,28%
SIB 30 261 34 031 12,46%
SAFCA -1 640 -603 ns
Secteur 274 352 510 094 85,93%
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	27. La banque ayant  enregistré le plus important taux de distribution est BICICI (100%), dans un contexte de cession des parts du
groupe BNP Paribas.
L’une des principales composantes du ratio de solvabilité, indicateur prudentiel montrant la capacité d’une banque à couvrir ses
expositions sur les risques de crédit, de marché ainsi que les risques opérationnels, est le montant des fonds propres. Ceux-ci
se sont renforcés de 16% à 2 741 milliards FCFA contre 2 368 milliards FCFA en 2020.
La banque la plus rentable a été la SIB avec un ROE de plus de 27%
En moyenne, la rentabilité du secteur Finances se situe à 21%. La seule micro finance (Alios Finance, Ex SAFCA) du secteur est
la seule compagnie ayant réalisé une perte au titre de l’exercice 2021. Cependant, comparativement à l’année dernière, cette
perte s’est améliorée, passant de -1,64 milliard FCFA en 2020 à 603 millions FCFA en 2021.
Banques Marge nette 2021 Variation
CORIS BANK Int. BF 51,55% 1,62x 26,68%
SIB 44,47% 1,69x 27,49%
BOA BF 41,80% 1,28x 23,50%
BOA CI 39,76% 1,43x 25,54%
ECOBANK CI 37,89% 1,67x 25,10%
BOA NIGER 37,59% 2,16x 23,73%
BOA BENIN 36,82% 1,35x 17,82%
Société Générale CI 35,66% 1,51x 24,30%
BOA SENEGAL 30,98% 1,06x 22,17%
NSIA BANQUE CI 30,95% 1,05x 19,88%
BICICI 21,74% 1,40x 14,30%
Groupe Ecobank 20,34% 0,25x 16,95%
ORAGROUP TOGO 10,57% 2,22x 17,65%
BOA MALI 5,92% 0,76x 7,10%
SAFCA -16,90% 1,31x ns
Moyenne 55,62% 1,38x 20,87%
Serge David DIGBA
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	28. Après 20 années  passées à diriger
Atlantique Finance, la SGI du groupe
Banque Atlantique sur le marché régional
de l’UEMOA, Niamkey Isidore TANOE
ouvre une nouvelle page de son parcours
professionnel avec sa holding financière
Majoris Financial Group.
Ex-Président de l’APSGI, l’association
professionnelle des sociétés de gestion et
d’intermédiation de l’UEMOA, ce parfait
connaisseur du marché partage son
regard rétrospectif sur les dynamiques
enregistrées à la BRVM, ses expériences,
les grands changements en vue et ses
projets. ‘’Il y a des niches à exploiter sur le
marché’’, confie-t-il. Interview.
Vous faites partie de
ces personnes ayant
participé depuis le début
à la construction et à
l’animation du marché
financier régional. Du
haut de vos 20 années
d’expérience, quel
est votre regard sur
l’évolution de ce marché
qui a connu des hauts et
des bas ?
En jetant un regard sur les 20 dernières
années, on peut dire sans se tromper
que l’évolution de notre marché a
connu un comportement classique de
tout marché boursier en création, avec
une hausse des cours, suivie d’un repli,
d’un tassement et ensuite d’une reprise.
Maintenant, la durée de chacune de ses
phases dépendra de plusieurs variables
telles que la qualité des acteurs, la
profondeur du marché, la connaissance
boursière des investisseurs…
Concernant notre marché boursier
régional, sa construction a été une
prouesse technologique car elle réunit
plusieurs pays autour d’une bourse
unique, basée à Abidjan. La Côte
d’Ivoire était le seul pays qui possédait
un marché boursier organisé à travers
la Bourse des Valeurs d’Abidjan (BVA).
Il y avait donc des investisseurs plus
ou moins avertis dans ce pays qui
avaient été habitués au comportement
des actions en bourse avec le lot des
privatisations des sociétés ivoiriennes.
Ce qui n’était pas le cas pour la majeure
partie des autres pays de l’Union.
La BRVM connaît l’évolution
classique de tout marché
boursier en création …
Cette disparité de culture boursière
au sein de l’union a forcément eu un
impact sur le comportement du marché.
On a assisté à un engouement des
investisseurs dans les premières années
au fur et à mesure des introductions à
la cote de sociétés provenant des autres
pays de l’union. On se rappelle tous de
l’introduction de Sonatel, des banques
du groupe BOA, de ONATEL … Chaque
introduction d’une société d’un pays de
l’unioncontribuaitd’unepartàdynamiser
davantage le marché avec l’arrivée
de nouveaux investisseurs provenant
du pays d’origine de l’émetteur, et
d’autre part à offrir des possibilités de
diversification des portefeuilles.
Le Conseil Régional de l’Épargne
Publique et des Marchés Financiers
(CREPMF), la BRVM et les SGI ont
joué leur partition dans l’éducation et
la formation des investisseurs, mais
malheureusement le comportement
souvent erratique de quelques-uns de
ces investisseurs a eu des conséquences
importantes sur le marché. Également, la
spéculation a ainsi parfois pris le dessus
sur le placement à moyen et long terme.
On a donc assisté à des variations fortes
des cours sur des volumes très faibles
de titres, amplifiés par un manque de
liquidité et de profondeur du marché.
Le retour haussier des indices
constaté depuis l’année dernière
devrait se maintenir dans le
temps.
Toutefois, les investisseurs
institutionnels (caisses de retraites,
fonds de pension, sociétés de gestion
d’actifs…) qui sont des investisseurs
avertis ont relativement joué leur rôle
de tampon pour atténuer voire absorber
les ventes des personnes physiques.
En outre, la conjoncture politico-
économique de certains pays de l’union
a fragilisé bon nombre d’entreprises
cotées à la Bourse Régionale.
Tous ces facteurs ont eu pour
Je suis partisan d’un
marché avec des
instruments financiers
nombreux et variés ...
INTERVIEW
NIAMKEY ISIDORE TANOE
PDG DE MAJORIS FINANCIAL GROUP
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	29. conséquence un repli  des cours
boursiers qui a été long pour les
investisseurs il est vrai, mais les
principaux acteurs du marché sont
unanimes en disant que nous avons
atteint le creux de la vague, et le retour
haussier des indices constaté depuis
l’année dernière devrait se maintenir
dans le temps.
Revenant sur les bas, la
BRVM vient de traverser
sa pire série baissière
depuis sa création, entre
2016 et 2020. Une période
qui a fait paniquer
certains investisseurs,
singulièrement les
particuliers. L’on se rend
d’ailleurs compte que
ceux qui ont pu renforcer
leur position durant
cette phase se frottent
aujourd’hui les mains avec
la forte remontée des
cours. Quelles sont les
grandes leçons à retenir
pour l’avenir ?
La réponse se trouve dans votre
question: « renforcer ses positions en
situation baissière pour réduire son coût
moyen d’achat ». Mais cela n’est vrai que
si nous sommes un investisseur de long
terme et que la baisse du cours n’est pas
liée aux fondamentaux de la société.
Le repli profond des cours dont vous
parlez entre 2016-2020, a suivi une
hausse de près de 15 ans depuis 1998,
datededémarragedelaBRVM.Lescours
se sont fortement appréciés durant
cette période. Certaines sociétés ont vu
leurs prix doubler, voire tripler. De plus,
les politiques de fractionnement des
cours adoptées par la BRVM ont permis
de rendre le marché bousier accessible
à de nombreux investisseurs, ce qui a
été une très bonne chose. Nous avons
donc connu de très bonnes années de
tendance haussière lourde.
Mais comme vous le savez, « tout ce
qui monte, finit par descendre ». Les
investisseurs ont jugé qu’il était opportun
d’engranger les bénéfices latents, de
constater les plus-values. Ils se sont
donc mis en position de vendeurs.
Il est vrai que certains facteurs
extérieurs, comme le départ de certains
fonds émergents de notre marché qui a
entraîné un rapatriement des capitaux
vers d’autres marchés, ont accentué le
phénomène, mais pour ma part, je trouve
que le marché était surévalué et un
ajustement était tôt ou tard nécessaire.
Concernant la panique des investisseurs
particuliers dont vous faites cas, il est
légitime d’avoir un tel sentiment, mais
pour un investisseur à long terme qui
comprendlesfacteursetlesmécanismes
de détermination du cours des actions,
cette situation devrait même être une
opportunité comme vous le dites vous-
même : ceux qui en ont profité pour
réduire leur coût moyen d’achat, se
frottent aujourd’hui les mains avec la
forte remontée des cours.
Pour vous qui avez été
à la tête de l’APSGI,
quels ont été les grands
acquis de votre passage
à la présidence de cette
association régionale?
Et plus globalement,
quelles sont les grandes
évolutions du marché
auxquelles vous avez
contribué et dont vous
êtes le plus fier ?
L’APSGI est l’association professionnelle
des sociétés de gestion et
d’intermédiation de l’UEMOA et ses
missions sont la défense des intérêts de
ses membres et la promotion de leurs
activités ainsi que celles du marché
financier en général. Dans ce cadre,
nous avons activement participé à la
réforme du marché préconisée par le
Conseil des Ministres de l’UEMOA en
vue de moderniser son fonctionnement
pour améliorer sa performance.
A ce titre, nous avons énormément
travaillé sur la refonte des textes de base
du marché, notamment le Règlement
Général pour permettre l’introduction
de nouveaux instruments financiers tels
que les produits dérivés ou encore le
mécanisme de prêt et emprunt de titres.
Un autre chantier qui a vu le jour sous
notre mandature a été le projet de la
bourse en ligne, qui donne la possibilité
aux SGI de passer des ordres de
bourse directement sur la plateforme
de la BRVM, ce qui génère un gain
opérationnel non négligeable.
Je ne parlerai pas de fierté,
mais de satisfaction du travail
accompli.
‘’Je ne parlerai pas de fierté, mais de
satisfaction du travail accompli.’’
Lors de mes réponses précédentes, j’ai
insisté sur le rôle des acteurs du marché,
leurs connaissances des techniques
boursières qui devraient concourir à
contrer les comportements souvent
irrationnels de certains investisseurs
particuliers. Pour ce faire, nous avons
organisé des formations en vue du
renforcement de compétences du
personnel des SGI. Ces ateliers ont
couvert des domaines aussi importants
que le conseil financier, l’analyse
financière, la gestion de portefeuille, le
métier de conservateur et de dépositaire.
En outre, nous avons travaillé à la
création de la confédération des
associations professionnelles des
acteurs des marchés des capitaux
de l’Afrique, dont nous sommes un
membre fondateur et qui regroupe le
Nigéria, le Ghana, l’Egypte, le Maroc,
le Kenya et l’Ile Maurice. L’objectif de
cette association est d’accompagner le
projet d’interconnexion des marchés
des capitaux du continent qui vise à
accroître les échanges transfrontaliers.
La liste est longue, mais voilà ci-dessus
quelques points saillants de notre
mandature à la tête de l’APSGI.
De nouveaux
développements sont en
vue sur notre marché avec
notamment les produits
dérivés, la finance
islamique, les obligations
vertes, l’interconnexion
avec d’autres marchés
boursiers, etc. Comment
entrevoyez-vous le marché
régional sur les 10
prochaines années ?
Notre marché sera un marché dynamique,
profond, diversifié, moderne et avec des
acteurs professionnels. Je suis partisan
d’un marché avec des instruments
financiers nombreux et variés.
En effet, ces nouveaux produits cités ci-
dessus,constituentuneréponseàcertaines
problématiques du marché financier
régional, notamment le manque de
profondeur, de diversification des supports
de placement, et de liquidité du marché.
Je suis partisan d’un marché
avec des instruments financiers
nombreux et variés.
J’ai souvent tendance à dire que ces
instruments ne sont pas réellement
nouveaux. Ils existent depuis des lustres
sur d’autres marchés financiers. Ils ont
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	30. été éprouvés et  ils ont fait leurs preuves.
Il nous revient donc de les adapter
à notre environnement et pourquoi
pas les améliorer. Nous en sommes
capables. Nous avons l’expérience,
l’intelligence et l’expertise.
Nous vivons dans des pays en
développement à fort besoin de
capitaux, mais avec une épargne
faible et une économie très peu
bancarisée. Il nous faut donc des
instruments financiers variés pouvant
nous permettre de toucher différentes
catégories d’agents économiques.
Pour preuve, les emprunts obligataires
islamiques (Sukuk) nous ont permis
d’avoir un langage audible auprès d’une
catégorie d’investisseurs sensibles
aux financements basés sur les règles
islamiques. Quant aux obligations vertes
ou encore celles à impact social, elles
attireront des investisseurs sensibles à
l’environnement, ainsi de suite…
Quant à l’interconnexion des places
boursières du continent, elle vise à
résoudre en partie la problématique
de profondeur, parce que d’une
part, les investisseurs résidant dans
l’UEMOA auront un accès plus aisé
aux titres cotés sur les autres bourses
africaines, et d’autre part, les émetteurs
auront en face un plus grand nombre
d’investisseurs.
‘
Le régulateur doit accompagner
la création de nouveaux
instruments financiers en
fonction de la sensibilité de ses
investisseurs
Ainsi à l’horizon 2032, un Etat membre
de l’UEMOA pourrait réaliser une
émission obligataire en monnaie locale
sur le marché financier régional qui
sera entièrement souscrite par les
investisseurs de l’UEMOA, du Kenya, du
Nigéria, du Maroc et d’autres marchés
africains.
Le régulateur doit accompagner la
création de nouveaux instruments
financiers en fonction de la sensibilité
de ses investisseurs, en fonction
de la particularité de notre marché,
tout en mettant bien sûr des garde-
fous nécessaires pour éviter tout
débordement, tout risque pour
l’investisseur non averti. C’est la
direction empruntée par les autorités
du CREPMF et nous en sommes tous
heureux en tant qu’acteurs du marché.
Parlons maintenant de
vous. Après 20 ans à
la direction générale
d’Atlantique Finance, vous
avez choisi de vous retirer
et céder la place à une
nouvelle équipe. Pouvez-
vous nous parler de
cette expérience et nous
dire pourquoi une telle
décision peu courante
chez les managers
africains ?
20 ans, c’est près de 70% de ma vie
professionnelle que j’ai passés à la
direction générale d’Atlantique Finance.
J’ai démarré les activités de cette
société en février 2002 et j’ai eu cette
chance, cette grâce de travailler avec
des personnes extraordinaires.
Les 20 dernières années ont été pour
moi très riches en expérience et ce,
dans tous les domaines. Durant les
dix premières, le marché boursier
connaissant ses années glorieuses, il
fallaitaccompagnerlesclientsparticuliers
comme institutionnels à profiter de
cette embellie. Au même moment,
notre pays traversait une situation
politico-économique difficile et il fallait
structurer des montages financiers
innovants pour soutenir notre clientèle
d’entreprises aussi bien publiques que
privées à lever des financements pour
continuer leur croissance et faire face à
leurs engagements. Également, il fallait
trouver les ressources et les partenaires
pour la holding du groupe qui amorçait
sa croissance externe dans le domaine
bancaire et des investissements dans
des domaines porteurs tels que les
télécoms (GSM).
Au cours de cette période, de nombreux
schémas financiers ont été trouvés,
testés, mis en application et aujourd’hui
dupliqués par les confrères.
J’ai fortement appris pendant
20 ans et le moment est venu
d’entreprendre.
Durant les 10 dernières, la configuration
du marché financier a fortement
changé. La fin de la crise en Côte
d’Ivoire a vu venir de nombreux joueurs
internationaux dans le domaine de la
banque d’affaires. Le nombre de SGI
a fortement augmenté, ce qui a rendu
l’environnement très concurrentiel.
Pour y faire face, il a fallu se réajuster,
se réinventer. Aussi, le groupe Banque
Atlantique a vu l’entrée d’un nouvel
actionnaire majoritaire important, le
groupe Banque Centrale Populaire du
Maroc avec une nouvelle approche,
une nouvelle stratégie, de nouvelles
techniques. Tout ce travail a permis à
Atlantique Finance de se hisser parmi
les meilleures sociétés de gestion et
d’intermédiation de l’UEMOA.
Je suis de ceux qui pensent que «
avant d’entreprendre, il faut apprendre
». J’ai fortement et lourdement appris
pendant ces 20 ans et le moment est
venu d’entreprendre.
Justement, vous venez
de lancer une holding
financière sur le
marché. Qu’en est-il et
quels sont vos projets
immédiats ?
Notre marché financier et boursier est
largement ouvert à l’innovation et à
la création. Vous l’aviez vous-même
bien dit plus haut, le CREPMF ouvre
de nouveaux chantiers, de nouveaux
produits pour diversifier et accroître
davantage la profondeur du marché.
Il y a des niches à exploitersur le
marché.
Il faut souligner qu’il y a des niches
à exploiter. Quelques exemples... Il
y a des pans de l’économie comme
l’immobilier qui souffrent d’un manque
de financement adapté et adéquat.
Je citerai la titrisation qui pourrait
par exemple permettre de créer de
nouveaux produits qui participeront
à diversifier les placements des
investisseurs aussi bien institutionnels
que particuliers. Il y a aussi le crédit-bail
qui mérite d’être développé davantage
pour accompagner nos entreprises. Ce
sont notamment autant de secteurs
dans lesquels nous aimerions intervenir
avec des partenaires locaux et
internationaux.
Dans l’immédiat, comme vous le savez,
la holding financière Majoris Financial
Group basée à Abidjan que j’ai lancée
est en négociation très avancée pour
acquérir des parts majoritaires dans des
sociétés des secteurs cités.
Pourlasuite,nouscontinuonsdesuivreavec
attention la règlementation du CREPMF
pour nous positionner sur les fonds
d’investissement immobiliers qui devraient
pourma part dynamiserce secteur.
Jean-MermozKONANDI
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	32. LE MARCHÉ BANCAIRE
IVOIRIEN  FRANCHIT LA BARRE
DES 18 000 MILLIARDS FCFA
DE TOTAL BILAN
Leader de la zone UEMOA, le marché bancaire ivoirien reste dynamique et a franchi en 2021 la barre
des 18 000 milliards FCFA.
« C’est devenu quasiment banal pour les banques ivoiriennes
d’afficher de telles performances ! », déclarait l’air amusé
notre économiste en chef, Dr Ange PONOU, lors de la
compilation des données du secteur.
L’année 2021 a confirmé la solidité du secteur bancaire
ivoirien. En effet, après une année 2020 marquée par de
fortes perturbations économiques liées à la propagation
de la COVID-19, tous les indicateurs de performance ont
retrouvé leurs niveaux d’avant la crise sanitaire avec une
baisse notable des provisions et du coefficient d’exploitation.
Pour preuve, les cinq plus grandes banques ivoiriennes dont
4 sont cotées à la BRVM (Société Générale Côte d’Ivoire,
Ecobank CI, NSIA Banque CI et la Société Ivoirienne de
Banque) ont même enregistré une croissance de plus de
30% de leur résultat net à 173 milliards FCFA en 2021.
Redémarrage de l’économie : L’Etat et la BCEAO toujours
à la rescousse
Plusieursfacteursexpliquentcesrésultatséclatants.D’abord,
l’accélération des grands projets d’infrastructures publiques
et le soutien continu de l’Etat ivoirien aux entreprises ont
contribué à améliorer l’environnement des affaires. Ce qui a
permis aux banques de réduire significativement leur coût
du risque (baisse de 34% pour les banques cotées), libérant
ainsi plus de cash.
De plus, la politique monétaire accommodante de la
Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO)
a énormément contribué au redémarrage de l’économie
grâce aux conditions favorables de financement marquées
par des taux d’intérêt bas. Ces mesures prises par la Banque
centrale ont favorisé notamment une explosion du marché
interbancaire qui s’est accru de 45% en 2021.
Un classement toujours dominé par Société Générale
Selon les données recueillies auprès de l’APBEF, l’Association
Professionnelle des Banques et Etablissements Financiers,
le total bilan des banques ivoiriennes a franchi le seuil
symbolique de 18 000 milliards FCFA, soit 27,4 milliards
d’euros.
Au niveau des dépôts, les clients de ces établissements
ont épargné 13 702 milliards FCFA et l’encours de crédit
octroyé à la clientèle par les 28 banques ivoiriennes s’est
établi à 9 479 milliards FCFA fin 2021.
Société Générale Côte d’Ivoire maintient son rang de
leader du marché aussi bien en crédit qu’en dépôt avec des
parts de marché respectives de 20% et 18%. La banque a
même touché les 3 000 milliards FCFA de total bilan. Son
concurrent direct, la Banque Atlantique de Côte d’Ivoire
(BACI), s’est arrogée 9% des crédits et 11% des dépôts. Le
top 5 du marché complété par Ecobank CI, NSIA Banque et
la SIB contrôle 59% de l’offre de crédit.
Il est à remarquer que la 6ème place du marché est occupée
par la BNI (Banque Nationale d’Investissement) contrôlée
par l’Etat ivoirien avec respectivement 6% de l’encours de
crédit du secteur et 8% des dépôts.
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	34. Rang BANQUES
Total Bilan  Total Crédit Total Dépôt
MONTANT* % MONTANT % MONTANT %
1 SGCI 3 021 17% 1 873 20% 2 529 18%
2 BACI 1 872 10% 888 9% 1 479 11%
3 ECOBANK.CI 1 685 9% 755 8% 1 088 8%
4 NSIA BANQUE 1 649 9% 1 036 11% 1 130 8%
5 SIB 1 317 7% 891 9% 1 099 8%
6 BNI 1 217 7% 595 6% 1 078 8%
7 CORIS Bank 1 043 6% 583 6% 691 5%
8 BICICI 848 5% 425 4% 737 5%
9 ORABANK 744 4% 329 3% 402 3%
10 BOA-Cl 716 4% 300 3% 547 4%
11 BRIDGEBK GROUP 710 4% 335 4% 530 4%
12 BGFIBANK 684 4% 388 4% 469 3%
13 UBA 592 3% 171 2% 428 3%
14 BDU 289 2% 140 1% 166 1%
15 STANDARD 279 2% 39 0% 224 2%
16 BOA 248 1% 147 2% 178 1%
17 BSIC 247 1% 116 1% 162 1%
18 STANBIC 166 1% 76 1% 95 1%
19 VERSUS BANK 156 1% 102 1% 126 1%
20 BANQUE POPU-
LAIRE
127 1% 78 1% 181 1%
21 AFRILAND FIRST
BANK
115 1% 62 1% 88 1%
22 BHCI 110 1% 51 1% 87 1%
23 BMS 109 1% 74 1% 77 1%
24 GTB 98 1% 21 0% 76 1%
25 BRM 18 0% 3 0% 14 0%
26 CITIBANK . . .
27 MANSA BANK . . .
28 ORANGE BANK . . .
TOTAL 18 062 100% 9 479 100% 13 703 100%
*En million FCFA
Source : APBEF CI
Ahmed DIALLO
Responsable de la Recherche
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	36. Société Générale Côte  d’Ivoire (SGCI) est
de très loin le mastodonte du marché
bancaire de la zone UEMOA. Avec
un PNB de 189 milliards FCFA et un
bénéfice de plus de 67 milliards FCFA
fin 2021, l’établissement revendique
plus d’un demi-million de clients dont un
portefeuillede3000entreprisescomposé
à 64% de PME. Un dernier segment pour
lequel la banque accroît ses engagements
afin d’accentuer sa contribution
au développement de l’écosystème
entrepreneurial local. Plusieurs initiatives
ont été mises en œuvre à cet effet
en termes d’accompagnement et de
financement avec à la clé 278 milliards
FCFA accordées aux PME depuis 2019.
Directeur général adjoint en charge de
la clientèle entreprise, Marc GIUGNI
explique dans cet entretien les approches
développées par la banque pour
apporter des solutions concrètes à la
problématique du financement des PME.
Le groupe Société
Générale a lancé le
programme « PUSH
PME » en 2018 afin de
renforcer son dispositif
de soutien aux PME en
Afrique. Un programme
que met également en
œuvre Société Générale
Côte d’Ivoire. En quoi
consiste-t-il et comment
est-il déployé sur le
marché local ?
Le Push PME est la manifestation
d’une volonté du groupe Société
Générale d’adresser les problèmes de
financement des PME.
En 2018, il a été constaté que
seulement 32% des besoins de
financement des PME en Côte d’Ivoire
furent couverts par les banques et 3%
par les institutions de microfinance.
Société Générale Côte d’Ivoire (SGCI),
en tant que leader du secteur bancaire
ivoirien et de l’UEMOA, a alors pris la
résolution de s’impliquer davantage
dans le développement des PME afin
de favoriser leur émergence et hausser
ainsi la croissance économique de notre
pays.
Le soutien de SGCI aux PME
s’est depuis lors orienté autour
de 3 axes
Plus concrètement, le soutien de SGCI
aux PME s’est depuis lors orienté
autour de 3 axes : la création d’un cadre
unique dédié à la rencontre de tous les
partenaires avec La Maison de la PME
(MPME), la mise en œuvre de modèle de
financement adapté à chaque profil de
client à travers des « Product Program
» garantissant un délai de réponse très
raisonnable aux PME, enfin, la création
de pack PME donnant accès à un
prix unique, à plusieurs produits de la
banque.
Dans la même veine,
la banque a ouvert la
« Maison de la PME »
avec l’objectif d’adresser
les problématiques
de ces entreprises
et faciliter leur accès
au financement. 3
ans après, quel bilan
pouvez-vous faire de
cette initiative ?
Il est important de noter que malgré la
crise sanitaire forte sur 2 années, SGCI
n’a pas cessé d’accompagner les PME et
leurs dirigeants.
Depuis son ouverture, la MPME compte
plus de 800 visites à son actif. Elle
dénombre au 31/12/2021, 385 clients
dont la moitié financée par SGCI au
niveau de l’agence. 38 formations pour
un total de 630 participants, surdiverses
thématiques allant de l’élaboration
d’un business plan à l’optimisation de
la structure organisationnelle, ont été
Notre ambition est de
soutenir les PME tout au
long de leur croissance
INTERVIEW
MARC GIUGNI
DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT
DE SOCIÉTÉ GÉNÉRALE CÔTE D’IVOIRE
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	37. Parce que nous  croyons qu’avec l’audace et l’abnégation
on peut faire de grandes choses, nous vous aidons depuis
60 ans à structurer vos projets en leur donnant du sens,
grâce à nos oﬀres de financement.
Plus que jamais, nous sommes à vos côtés pour donner vie
à vos projets
60 ANS
DE CHALLENGES
RÉUSSIS
AVEC VOUS
SOCIETE GENERALE COTE D’IVOIRE – Société Anonyme avec Conseil d’Administration au capital social de 15.555.555.000 FCFA – Siège social à Abidjan 5 et 7 avenue Joseph ANOMA - 01 BP 1355
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